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La communication proposée s’inscrit à l’intersection du thème 1 et du thème 3. Elle a pour principal objet le Revenu de Solidarité Active (RSA), allocation qui a pris la suite du RMI et a été créé par une loi de 2008, et plus particulièrement deux « moments » : la remise en cause du RMI, à partir de 2003, conduisant au rapport de la Commission dite Hirsch puis à l’élaboration de la nouvelle prestation ; la remise en cause de cette dernière, plus récemment, au nom des mêmes critiques. 
Dans les deux cas, en effet, c’est l’insuffisance des contreparties qui a constitué un axe d’argumentation majeur : l’échec du RMI, mis en scène dans le rapport de la Commission, prend appui sur le trop faible nombre de contrats d’insertion signés et sur le fait que comme l’avaient mis en évidence Barbier (1996) et Morel (1996), l’insertion n’était pas conçue comme une contrepartie, ni même comme une obligation. En revanche, même si le terme de contrepartie n’est pas utilisé dans la loi instaurant le RSA et si l’obligation de signer un contrat d’engagement réciproque ou un PPAE apparaît souvent comme un droit (à l’accompagnement), le fait que le versement de l’allocation soit suspendu lorsque ces procédures ne sont pas respectées fait apparaître celles-ci comme de véritables contreparties. L’accent mis sur la nécessité des contreparties a été développé de longue date par l’OCDE et c’est également cette organisation qui va servir de référence à la critique du RSA, considérée par une partie de la majorité au pouvoir en 2011 comme une prestation distribuée trop facilement et qui n’incite pas suffisamment au retour à l’emploi. Tout se passe comme si – les effets incitatifs de la prestation n’ayant pas été mis en évidence – on en revenait au discours du chômage volontaire et dès lors à l’exigence très forte d’une contrepartie au versement de l’allocation sous la forme de l’exercice d’heures de travail. Le rapport Daubresse propose en effet d’expérimenter la mise en place de contrats de 7h pour un certain nombre d’allocataires du RSA.
La communication se donne pour ambition d’une part, d’analyser les référentiels des discours qui ont accompagné ces deux moments de remise en cause (les références explicites ou non à des exemples étrangers ou des modèles proposés notamment par les travaux de l’OCDE) ; et d’autre part, de mettre en évidence la manière concrète dont les prescriptions ont été ou non mises en œuvre, de manière d’ailleurs contrastée, par un certains nombre de départements français au sein desquels nous avons plus particulièrement étudié la mise en œuvre de la prestation au cours des années 2011 et 2012 (Gomel, Méda, 2011). 
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